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Messsreurs Les Pairs, 


Au moment où votre commission vous propose de sanction- 
ner derechef, par un vote d'ordre du jour, la loi formulée dans 
cette enceinte afin d'ouvrir aux colonies une ère nouvelle et 
problématique encore, qu’il me soit permis d'exprimer, à l’ho- 
norable rapporteur, le sentiment que j’éprouve pour la loyauté 
parfaite avec laquelle il maintient aujourd’hui lopinion qu’il 
défendait avant d’avoir obtenu la victoire. Plus je mets de 
prix à garder les convictions de ma conscience, et plus j'ho- 
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nore ceux qui les gardent comme moi, quelles que soient les 
nuances d'opinion qui jadis me séparaient d’eux. 
J'ai redouté, je redoute encore, des dangers graves qui peu- 
* vent être la conséquence d’une loi dont j'ai combattu plu- 
sieurs dispositions , des dangers qui pourront s’atténuer ou 
s’accroître par l'emploi plus ou moins intelligent , plus ou 
moins bienveillant, des moyens d'exécution. Mais aussitôt que 
j'ai vu la loi votée par une majorité considérable dans les 
deux chambres, je n’ai pas même attendu le jour certain de 
la sanction royale pour me soumettre à des volontés que j'ai 
jugées irrésistibles. Je ne me suis pas contenté de garder 
pour moi cette résignation anticipée ; j'ai voulu la faire par- 
tager à mes concitoyens des colonies. J’ai compris que, dé- 
sormais, il n’y avait plus de lutte possible avec le pouvoir 
exécutif, et qu'après avoir résisté légalement, loyalement, il 
ne restait plus qu’à seconder avec franchise et loyauté l’au- 
torité métropolitaine. 


Voici dans quels termes, dès Le 9 juin 1845, j'exprimais 
ces pensées sur la loi promulguée le 18 juillet suivant, en 
m'adressant aux colons représentés par leurs conseils colo- 
niaux : 

« Regardez la loi comme déjà sanctionnée ; ne luttez point 
contre elle, ce serait manquer à vos devoirs de citoyens. Dès 
le moment que la sanction royale l’aura couverte par l’assen- 
timent du troisième pouvoir législatif, respectez-la ; que ce 
respect fasse voir votre vertu. 

a Respectez-la ; mais exigez qu'on la respecte à votre égard. 
Elle vous réserve des garanties, des droits, des défenses : usez- 
en; non pas dans un vain et misérable esprit de chicane et 
de méchanceté, mais avec une modération calme, loyale, 
éclairée , bienveillante, qui n'exclut pas la fermeté, qui la 
rend, au contraire, plus puissante, et qui finit par la faire 
triompher dans les affaires d’ici-bas. » 








J'ajoutais ces mots : « Rapprochez-vous du Gouverne- 
ment , afin qu'un esprit heureux de concorde s’étende, de- 
puis le gouverneur et la haute administration, jusqu’au der- 
nier des administrés. Qu’une confiance mutuelle s’étende aussi 
depuis la cour de justice la plus élevée jusqu’au plus humble 
des justiciables. C’est à ce prix, croyez-moi, qu’il est encore 
possible de sauver les colonies. » 


Voulez-vous maintenant savoir comment ces colons, qu’on 
suppose si réfractaires et qu’on vous peint sous de si noires 
couleurs, ont accueilli de tels avis, dictés dans un esprit de 
conciliation ? Peu de temps après les avoir reçus, arrive à 
l’'improviste la dissolution du Conseil colonial de la Martini- 
que. Les citoyens, consultés, réélisent les conseillers coura- 
geux qui les avaient défendus avec persévérance ; et ces con“ 
seillers honorent aussitôt d’un suffrage presque unanime leurs 
représentants à Paris, qui réclamaient d'eux la concorde avec 
le Gouvernement comme unique voie de salut. 

Cette justice que je me plais à rendre à des colons énergi- 
ques , loyaux et sincères, les gouverneurs la leur ont ren- 
due comme moi. Ecoutez un digne contre-amiral, ouvrant la 
session dernière de 1846, et disant au nom du Roi la vérité, 
comme le Roi la dit du haut du trône : 


« La tranquillité la plus complète règne dans la colonie ; le 
travail est bien organisé ; un échange mutuel de bienveillance 
de la part du maitre, et de soumission ainsi que de dévoue- 
ment de la part de l’esclave, consolide l’ordre et lui donne 
une nouvelle force. 

« Je viens de parcourir toute la Martinique. C'est avec 
consolation et fierté pour le pays, que j'ai constaté, par moi- 
méme, ces heureux résultats. 

« Je me plais à reconnaître qu’ils sont dus à la sagesse et 
au patriotisme des habitants, au Concours franc et loyal que 
vous m’avez promis. » 
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C’est le même gouverneur, mon honorable ami, qui ren- 
dait, le à août 1845, avant qu’on eût promulgué la loi nou- 
velle, une éclatante justice au caractère des colons, caractère 
méconnu, et si souvent Calomnié, lorsqu'on discutait cette loi : 
«J'ai vu, disait-il alors, les améliorations apportées au ré- 
gime disciplinaire des ateliers, à la tenue des hôpitaux et au 
logement des esclaves. J’ai été témoin de l'instruction reli- 
gieuse que vos femmes donnent elles-mêmes aux enfants, des 
soins maternels qu’elles prodiguent aux esclaves dans la ma- 
ladie, les pansant de leurs mains, les consolant, les encoura- 
geant , l’âge ni la maladie ne ralentissant point leur charité, 
J'ai admiré ce dévouement, et je remercie celles qui m'ont 
donné un si noble et si touchant spectacle. » 
Voilà, messieurs les Pairs, ce qui doit répondre aux calom- 


_nies ignorantes que peuvent souscrire, à 3,000 lieues de dis- 


tance, trois milliers de pétilionnaires..... 

Après avoir montré quels sentiments animaient la colonie 
qui s’élait placée au premier rang lorsqu'elle résistait à des 
tendances qui dépassaient les bornes de la loi; après avoir 
signalé l'esprit qui règne chez les colons et chez leur Conseil 
colonial, chez le gouverneur, qui dans cette île représente le 
Roi, et chez les délégués qui représentent ici les citoyens 
d'outre-mer, je crois pouvoir ajouter : Il est possible, il est 
facile de maintenir et d’accroître cette concorde, que j'ai ré- 
clamée avec tant d’instance, pour accélérer les bons effets de 
la loi de 1845, et pour en prévenir les résultats dangereux. 

Que le Gouvernement métropolitain encourage et qu'il ho- 
nore le travail des affranchis; qu’il fasse plus, qu’il l'exige 
d’eux, dans leur intérêt même, pour les cinq années qui sui- 
vent l’affranchissement, comme il est de son devoir impé- 
rieux de le prescrire; qu’il exige à double titre obligatoire, 
et comme retour d’un bienfait à l'égard des affranchis dont 
il paye en partie l'émancipation. C’est l'amour du travail qui 
leur donnera le bien-être et qui les rendra dignes de la li- 
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PT, 
berté, Employons tous les moyens pour que cet amour de- 
vienne chez eux ce qu’il est au sein des Etats libres de l'Eu- 
rope, la vertu civique et populaire, 


Alors, mais seulement alors, je m'empresserai tes la 
dernière de mes alarmes; et je ne verrai plus, dans l’affranchis- 
sement d'une race appelée aux mœurs, aux droits, aux lois 
de la mère-patrie, qu'un bienfait sans mélange. 

Pénétré de tels sentiments, je réclame avec force pour ob- 
tenir l’exécution éclairée, équitable et persévérante de la loi 
qui prit, en 1845, naissance au sein de la chambre des Pairs. 
Je demande, aux citoyens de la métropole qu’ils aient pleine 
confiance dans les volontés réunies du ministère et des deux 
chambres. Je leur demande, pour ne pas enflammer des pas- 
sions funestes dans les colonies, de ne plus réclamer une 
émancipation immédiate, que l’état obéré du trésor public 
ne permettrait pas d'accomplir, en restant fidèle aux garanties 
de la charte; une émancipation prématurée, laquelle priverait 
la masse des affranchis du progrès individuel qui marche avec 
la civilisation. Je demande à la patience raisonnée des métro- 
politains, de permettre que la liberté coloniale devienne la ré- 
compense de l’ordre et de l'amour pour le travail, et n’apporte 
désormais dans nos colonies que des bienfaits sans mélange. 


Qu'il me soit permis maintenant de répondre à quelques ob- 
servations, plus ou moins graves, qui vous ont été présentées. 


J'aborderai dans peu d’instants le reproche capital adressé 
par des pétitionnaires aux planteurs des colonies, en qualifiant 
de ce qu'ils appellent un crime l'état social au milieu duquel 
ils sont nés. Si cet état social était en effet un crime, le Gou- 
vernement actuel et tous les gouvernements qui, depuis trois 
siècles, l'ont fondé, l’ont encouragé, l’ont sanctionné par leurs 
lois et leurs ordonnances, ces pouvoirs métropolitains seraient 
les premiers et les plus grands coupables ; ils seraient tenus de 
faire amende honorable à la face des nations. C’est contre eux 
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el non pas contre les colons que devraient pétitionner tous les 
amis de la vertu. 


Les zélateurs de l'émancipation immédiate représentent les 
colons comme extrêmement divisés sur l’avantage ou l’incon- 
vénient d’une semblable mesure. Messieurs les Pairs, je de- 
vrais, par ma position, connaître au moins quelques notables 
des colonies qui croient opportune cette mesure immédiate : 
la vérité m’oblige à déclarer que je n’en connais pas un seul. 


On vous a dit encore que la plupart des partisans de l’émanci- 
pation la plus prochaine étaient des gens perdus de dettes ; 
et l’on ne réfléchit pas qu’au moment même où cette grande 
mesure serait réalisée, les créanciers s’empresseraient de faire 
saisie-arrêt sur l’indemnité que l'Etat payerait en libérant 
leurs travailleurs, et qu’alors il ne leur resterait plus rien. 


M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. C’est précisément 
ce que j'ai dit. 

M. LE BARON DUPEN. Bien! nous sommes d’accord ; 
on l’est toujours quand on procède avec franchise et bonne foi. 

S'il y a des gens qui ne désirent pas l'émancipation immé- 
diate, ce sont les personnes obérées... 


M. LE COMTE DE MONTALEMBERT. Je l’ai dit. 


M. LE BARON DBUPEN. Soit; mais ajoutez que les colons 
qui prospèrent, ceux dont la fortune est fondée sur une sage et 
bienfaisante gestion, n’ont pas la folie de souhaiter une me- 
sure qui larirait à l'instant la source de leur fortune. Voilà la 
vérité. 

Ne croyez donc pas que, si l’on avait mis en vigueur l’ex- 
propriation forcée pour châtier les colons d’une misère qu’on 
leur avait infligée, c’est le mot, et pour remplacer des familles 
ruinées par des familles à ruiner, on aurait créé des colons 


amis d’une émancipation soudaine, qui devait sacrifier à l’in- 
stant leur fortune innovée. 


D) 


Maintenant je vais justifier le Gouvernement contre le re- 
proche d’avoir discontinué ses efforts intempestifs en faveur 
de l’expropriation forcée. | 6 

Savez-vous pourquoi le Gouvernement a cessé de solliciter 
des chambres une pareille mesure? C’est parce qu'il fallait 
l'accomplir dans un moment où les colonies étaient sur le 
bord du précipice. Si la métropole, en cet instant même, n’a- 
vait pas pris des mesures législatives pour rétablir l’équilibre 
entre les charges qui pesaient sur le sucre colonial et celles 
qui devaient peser sur le sucre indigène, les colonies étaient 
complétement ruinées. En effet, il était impossible, au mo- 
ment où les produits de leur industrie vitale étaient a vilis au 
dernier degré, qu’on songeât à les exproprier quand on dé- 
truisait leurs revenus par une concurrence insensée autant 
qu’inique. Il a donc fallu d’abord qu’on rétablit cet équilibre 
ou du moins ce fantôme d'équilibre. Remarquez bien que 
ce sera seulement au mois d'août prochain que l’équilibre ap- 
parent entre l’impôt sur le sucre colonial et l'impôt sur le 
sucre indigène commencera ses effets. C’est seulement à partir 
de l’automne prochain, et dansl’exercice de l’année prochaine, 
qu’existera le soi-disant équilibre des impôts ; car on établit le 
même droit sur des sucres qui sont à 2,000, à 4,000 lieues 
du marché métropolitain, sur des sucres qu’il faut transporter 
de si loin, avec des dépenses énormes, pour arriver sur le 
marché même où se trouve la production concurrente qui ne 
paye qu’un impôt nominalement égal. Voilà ce que vous ap- 
pelez l’équilibre, mais ce que moi je n’appelle pas l'équilibre 
des charges. 

Eh bien, cet équilibre imparfait, illusoire, vous n’arrive- 
rez à sa plénitude qu’au milieu de l’année prochaine; c’est 
alors seulement que vous pourrez juger s’il y a lieu de pro- 
poser l’expropriation forcée et les ventes à l’encan, pour attes- 
ter, à force d’huissiers, la prospérité coloniale. 

Toujours afin d’accabler les colons de reproches immérités, 
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on leur fait un crime du taux de l'intérêt, plus élevé chez eux 
qu’au sein de la mère-patrie. HbAGE in hi. | 

Examinez avec un esprit observateur cet intérêt qu’on dit 
énorme, et qu’on suppose propre à des colons sans ordre et 
sans économie, au milieu d’un état social coupable aussi de ce 
fléau. Mers. ‘86 
Je vais vous den di biancong en vous disant que l’in- 
térêt de l'argent n’est pas moindre en Algérie qu’à la Marti- 
nique, à la Guadeloupe, à Bourbon. En Algérie, quand tout 
va bien, l'intérêt ne s’élève, comme dans nos iles à sucre, 
qu’à 12 p. 0/0. C'était le taux de Rome toute-puissante, ce fut 
longtemps celui d'Athènes, RE ces deux Etats br 
saient l’univers de leur nom. ph: | 

Pourrions-nous être surpris qu'aujourd'hui, toutes les fois 
qu’il faut quitter la mère-patrie pour créer des établissements 
d'outre-mer, à travers tant de hasards, de fatigues et de périls, 
les capitaux, méticuleux, réclament un intérêt plus élevé? 

À mon tour, je veux vous donner un excellent moyen de 
réduire le taux de l’argent dans nos colonies. 

Qu'est-ce qui fait baisser le taux de l'argent? La sécurité 
pour l'avenir, la garantie pour le présent. C’est le contraire 
que vous demandez ! Lorsque le Gouvernement vient de por- 
ter une loi rénovatrice, lorsque cette loi compte à peine dix- 
huit mois d’existence, vous venez, imprudents! la remettre 
en question. Vous discutez pour savoir s’il faut la laisser pro- 
duire ses effets, ou si vous ne ferez pas une révolution immé- 
diate, en foulant aux pieds les résultats déjà conquis, pour 
aspirer à des résultats inconnus. Et vous voulez qu’en pré- 
sence de celte versatilité, les capitaux ne se retirent pas des 
colonies frappées d’une malédiction si téméraire ! vous vou- 
lez qu’ils partent de France pour s’empresser d'aborder en 
des ports où vous préparez des naufrages! En vérité, vous 
demandez des bienfaits impossibles, pour résultat des fléaux 
les plus certains. 
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Vous le voyez, nul plus que moi ne désire que l'intérêt de 
l'argent s’abaisse dans nos colonies. 

Mais, je le déclare, si vous voulez menacer sans cesse nos 
établissements d'outre-mer d’une révolution violente et pro- 
chaine, voire mème immédiate, les capitaux ne s’y porteront 
jamais ; et l'intérêt, loin de s’abaisser, dépassera toute li- 
mite. Di | 

Si donc nous voulons favoriser l’état social des colonies 
dirigé vers la liberté, suivons avec constance la route où nous 
sommes entrés par la loi de 1845, et proclamons très-haut 
notre persévérance. 

Vous avez fait cette loi, restez-y fidèles. Vous avez rendu 
justice aux intentions du Gouvernement; vous n’avez, certes, 
pas trouvé qu’il fût exempt de zèle sur tout ce qui regarde les 
intérêts matériels, chose qui touche un grand nombre de per- 
sonnes ici-bas. Vous trouvez qu’on marche à cet égard dans 
la bonne voie; par conséquent, selon vous, il n’y a rien de 
mieux à faire sur ce point. Je n’ai donc rien à justifier de ce 
côté. 

Pour achever mes réponses aux observations critiques, pro- 
diguées il n’y a qu’un moment, je m’occuperai du sujet le plus 
grave, celui des intérêts religieux. 

Je trouve en premier lieu l’honorable comte de Monta- 
lembert beaucoup trop sévère , injuste même à l’égard du 
clergé des colonies. Savez-vous quelle est la position de ce: 
clergé? Il n’y a pas jusqu’à ce jour, dans nos établissements 
d'outre-mer, un ecclésiastique pour 4,000 habitants; vous 
n’avez qu’à comparer la population totale avec le nombre des 
prêtres, et vous pourrez vous en convaincre. En France, avec 
un climat doux et tempéré, vous avez plus d’un ecclésiasti- 
que par 1,000 habitants. Certes, il est beaucoup moins fati- 
gant d’aller d’une extrémité de nos paroisses à l’autre en 
France, par une chaleur modérée, et lorsque la paroisse à 
quatre fois moins d’étendue, que de parcourir une vaste pa- 
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roisse coloniale, sous le climat accablant de la zone torride. Si 
donc, en France, les ecclésiastiques ne suffisent qu’avec peine à 
tous les devoirs de leur ministère, je demanderai comment 
on pourrait être plus exigeant, sous la zone torride, envers 
des ecclésiastiques ayant quatre fois plus de fidèles et par- 
courant un territoire beaucoup plus étendu, par des voies de 
communication beaucoup moins praticables. ! 

Si vous ne trouvez pas les résultats obtenus aussi consi- 
dérables que vous le désireriez, commencez donc par compter 
avec la nature des choses... Il n’est pas vrai non plus de dire 
que le clergé catholique des colonies ne fasse rien pour le bon- 
heur et la civilisation de la race esclave, ni qu’il ne prenne 
qu’un faible intérêt à la religion, non pas seulement des 
blancs mais des noirs. On vous a cité, au contraire, des 
exemples remarquables ; on vous en a cité surtout relative- 
ment à l'ile Bourbon. J'en ai trouvé de consignés dans 
le rapport de M. le duc de Broglie; d’autres l'ont été, plus 
tard, dans les comptes officiels publiés par le départe- 
ment de la marine, en 1845. Je pourrais encore citer les pa- 
Fois désintéressées des gouverneurs, qui rendent hommage 

à de tels progrès. Reconnaissez donc avec moi la vérité ; 
Jouez la prudence vraiment évangélique des prêtres de l'É- 
glise coloniale, qui font le bien sans éclat, comme la charité 
sans bruit. 

Notre honorable collègue semble ignorer qu’il y a dans nos 
colonies des préfets apostoliques, et qu’ils ne sont pas révo- 
cables au gré de l'administration civile, car ils remplissent 
des fonctions réellement épiscopales; et, si je ne me trompe, 
il faut que le pape lui-même sanctionne leur institution. 

Notre honorable collègue a parlé des vicaires apostoliques ; 
cest la même chose que les préfets apostoliques : la seule dif- 
férence est que ceux-ci n’ont pas reçu le sacre de l’épiscopat. 

Chacun des préfets apostoliques, dans la colonie, exerce 
l'autorité épiscopale; il en remplit toutes les fonctions. Je ré- 
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pète qu’il n’est pas exact d'affirmer qu’on pourrait, sans lin- 
tervention du saint-siége, les révoquer comme des fonction- 
paires de l’ordre civil. 

Maintenant est-il vrai de dire que la religion catholique 
prenne peu d’intérét à la question de l'esclavage? Le clergé 
catholique l’a comprise avec sagesse. Il a pensé que ce n’était 
pas en pesant sur le pouvoir, en se faisant politique au lieu 
de rester dans le sanctuaire, afin d'intervenir dans la constitu- 
tion des colonies ; que ce n’était pas en suivant cette voie que la 
religion devait agir; qu’elle avait, elle, une autre manière de pro- 
céder qu’en flétrissant et maudissant. Notre honorable collègue 
a dit, au sujet de l'Église, qu’il ne savait pas si l’on pouvait faire 
des reproches au passé, mais qu’on n’en pouvait pas faire au 
présent. Je veux, moi, remonter dans le passé jusqu'aux 
temps les plus sublimes de la primitive Eglise; jusqu’à ceux 
qui nous offrent des modèles dont le néo-catholicisme serait 
trop heureux d'approcher, sans espérer jamais les égaler. 

Cette grande question de l'esclavage, je la trouve abordée : 
dans les Actes, qui nous sont conservés, de l’homme Îe plus 
éloquent parmi les premiers apôtres de la foi chrétienne. 
Qu'il me soit permis de vous rappeler ici quelques-unes de 
ses paroles : elles pénètrent jusqu’au fond des àmes ; elles 
sont pleines à la fois de majesté, de clémence et de cha- 
rité. Certes, ce n’est pas ce grand homme qui jamais eût 
adopté le langage tenu, je suis fâché de le dire, par les péti- 
tionnaires dont vous avez à juger l’œuvre injurieuse. 

Messieurs les Pairs, l’illustre apôtre dont je parle était per- 
sécuté ; il était emprisonné, il approchait du terme d’une vie 
qu’allait couronner le martyre. Îl n’avait, lui vieillard, qu’un 
serviteur ; ce serviteur était un esclave, un fugitif qui s’était ré- 
fugié près de l’immortel vieillard , et qui l’avait servi comme 
un fils. Que fait l’apôtre? Il ne dit point au propriétaire d’O- 
nésime : Posséder cet homme est un crime, et je te somme 
de l’affranchir à l’instant, pour ne pas être criminel aux yeux 
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de Dieu ! Permettez-moi de vous rappeler le texte même ; si 
je ne lisais pas fidèlement d’aussi sublimes paroles, elles: per- 


draient trop dans ma bouche. C’est au maître de l’esclave que 
l’homme de Dieu s'adresse : (Epitre à Philémon.) 


7. « Votre charité, mon cher frère, nous a comblé de joie 
et de consolation, voyant que les œuvres des saints ont reçu 
tant de soulagement de votre bonté, à, 9 | 


8. « C'esi pourquoi, encore que je puisse prendre en J. -C. 


une entière liberté de vous ordonner une chose qui est de votre 


devoir ;: 


9. « Néanmoins l'amour que j'ai pour vous fait que j'aime 
mieux vous supplier, quoique je sois tel que je suis à votre 
égard, c’est-à-dire quoique je sois Paul, et déjà vieux, et de 
plus maintenant prisonnier de J.-C. 


10. « Or, la prière que je vous fais est pour mon fils Oné- 
sime, que j'ai engendré dans mes liens, 

11. « qui vous a été autrefois inutile, mais qui vous sera 
maintenant rès-utile, aussi bien qu’à moi. 

12. « Je vous le renvoie, et je vous prie de le recevoir 
comme mes entrailles. 


13. « J'avais pensé à le retenir auprès de moi, afin qu’il 
me rendit quelque service, en votre place, dans les chaines 
que je porte pour l'Evangile. 

14. « Mais je n’ai rien voulu faire sans votre avis, désirant 
que le bien que je vous propose n’ait rien de forcé, mais soit 
entièrement volontaire. 

15. « Car peut-être qu’il a été séparé de vous pour un 
temps, afin que vous le recouvriez pour jamais, 

16. « non plus comme un simple esclave, mais comme ce- 


lui qui, d’esclave, est devenu l’un de nos frères bien-aimés ; 
qui m’est très-cher à moi en particulier, et qui doit vous l'être 
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encore beaucoup plus ééant à vous, ct selon le monde, et selon 
le Seigneur. 


17. « Si donc vous me considérez comme étroitement uni 
à vous, recevez-le comme moi-même. 


18. « Que s’il vous a fait tort, ou s’il vous est RAUNEbIE de 


quelque chose, mettez cela sur mon compte. 46 


19. « C’est moi, Paul, qui vous écris cela de ma main; 
c’est moi qui vous le rendrai ; pour ne pas dire que vous vous 
devez vous-même à moi. 

20. « Oui, mon frère, que je recoive de vous cette joie dans 
le Seigneur. Donnez-moi, au nom du Seigneur, cette paisible 
consolation. » 


Est-ce que chacun de nous, à l'audition de ce langage, qu’a- 
vant le christianisme l’imparfaite humanité n’avait jamais 
connu, est-ce que chacun de nous ne reçoit pas l’éloquence de 
Paul, comme il voulait qu’on reçût son serviteur bien-aimé, 
comme ses entrailles ! Et cette douceur d’une charité révélée 
au genre humain, est-ce qu’elle n’est pas cent fois plus puis- 
sante sur les cœurs que l’arrogance de l’injure, et que l’épithète 
de crime infligée à cette possession d’un esclave : possession 


que Paul, le terrible vindicateur de la simonie, reconnaissait 
comme un droit, selon le monde, droit présent dont il appelait 


par la religion à l'avenir des droits empruntés du ciel. Voilà 
comment les apôtres, au lieu d’outrager, ont converti les 
nations. 

Maintenant, prononcez entre des hommes imprudents qui 
somment le Gouvernement de briser des liens sociaux, sur- 
le-champ, ou dans l'avenir le plus prochain, pour mettre un 
terme à ce qu’ilsnomment un crime, et l’élu de Dieu, qui pro- 
pageait le christianisme à sa naissance, dans un moment où 
l'esclavage existait chez tant de peuples. Quel est celui des deux 
apostolats qui nous fait entendre la plus puissante “ la meil- 
leure voix pol dompter les résistances et parvenir à cet im- 
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mense triomphe sur l'univers, rendu chrétien d’abord, et libre 


ensuite? Permettez-moi de le dire, je donne la préférence à la 


simplicité sublime de saint Paul, à sa charité surhumaine, et 
non pas à ces invectives qui respirent la vindicte, à cette haine, 
à ce mépris : je parle des expressions des pétitionnaires, Tap- 
portées par notre honorable collègue M. le comte Beugnot. 

Je demande pardon à la chambre d’avoir abusé peut-être 
trop longtemps de sa bienveillance. (Non ! non !)J’avais besoin 
de montrer, à l’égard de la question qui nous occupe, qu'il 
n'existe aucune différence entre la manière dont je la consi- 
dère, dont j'en désire le succès dans l'avenir, et la manière 
que le Gouvernement lui-même adopte. Après m'être exprimé 
aussi franchement queje l’ai fait contre les dispositions qui m’ef- 
frayaient, lorsqu'on a discuté la loi, l’on peut juger que j’ap- 
porte aujourd’hui la même franchise. Je continuerai d’em- 
ployer tous mes efforts pour faire disparaître, je le répète, les 
dangers que j'ai prévus, les inconvénients qui me frappent 
encore, et les mesures imprudentes qui ne servent aucune in- 
tention généreuse et juste. Je serais très-heureux si l’on me 
prouvait que j’avais tort dans mes prévisions, et je me sens 
assez bon citoyen pour m’en réjouir. 

Après avoir indiqué par ces dernières considérations com- 
bien sont injustes, e{ peu chrétiennes, les qualifications odieu- 
ses employées par les pétitionnaires, et combien de maux ré- 
sulteraient du brusque parti qu’ils réclament, il m’est impos- 
sible d'adopter une conclusion différente de celle qu'a propo- 
sée notre honorable rapporteur : je vote pour l’ordre du jour. 


(La chambre, à l'unanimité moins deux voix, vote l’ordre 
du jour.) 


EXTRAIT DU MONITEUR UNIVERSEL 
du 31 mars 1847, 


dei” 


